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[bookmark: _Toc207201289]Le régime d’imposition


[bookmark: _Toc207201290]Principe

Les plus-values de cessions de valeurs mobilière mobilières et de droits sociaux réalisées directement par les particuliers, par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie sont imposables à l’impôt sur le revenu.
Sont imposables les personnes physiques qui, dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé, réalisent des opérations de cessions de valeurs mobilières et de droits sociaux, soit directement, soit par personne interposée (sociétés ou groupement exerçant la gestion d’un portefeuille de valeurs mobilières).
Les plus-values mobilières réalisées depuis le 01 janvier 2018  sont soumises au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 12.8% ou, sur option globale au barème progressif de l’impôt sur le revenu.
S’ajoutent les prélèvements sociaux de 17.2% sur la totalité des plus-values (sans application d’abattement pour durée de détention).
Une partie de ces prélèvements sociaux est déductible du revenu global de n+1 au taux de 6,8 % depuis le 01/01/2018 (appelée « CSG déductible ») mais uniquement si la plus-value a été soumise au barème progressif.​

[bookmark: _Toc207201291]Les cessions imposables :

Les opérations ayant entrainé un transfert de propriété à titre onéreux de valeurs négociées en bourse ou de gré à gré tels que :
les valeurs mobilières françaises et étrangères (cotées ou non cotées)
Actions
Obligations
Certificats d’investissement
Titres participatifs
Titres d’emprunts négociables
· Droits de souscription ou d’attribution
Les droits sociaux
· Actions et parts de sociétés cotées ou non cotées
Les droits d’usufruit et de nue-propriété portant sur les valeurs mobilières
Les titres représentatifs de valeurs ou droits imposables
Les actions de SICAV, de parts de fonds commun de placement
Les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable (Sppicav)

[bookmark: _Toc207201292]Les cessions exonérées :

Les plus-values de la cession des titres détenus
dans un plan d’épargne entreprise (PEE)
dans un PEA ou dans un PEA-PME en cas de retrait après 5 ans
dans des fonds de placement à risque (FCPR et FCPI) sous réserve du respect de certaines conditions de durée de détention
Le remboursement d’obligation ne constituent pas une cession et les transmissions de valeur mobilière à titre gratuit (donations et successions) ne constitue pas des opérations imposables au titre des plus-values.
[bookmark: _Toc207201293]Différés d’imposition

Il y a sursis d’imposition en cas d’échanges de titres dans le cadre d’une opération d’offre publique, de fusion, de scission ou de conversion, de division ou de regroupement ou en cas d’apport de titres à une société non contrôlée par l’apporteur.
Le sursis d’imposition s’applique automatiquement. Dans ce cas, la plus-value n’est ni constatée ni imposée, mais, lors de la cession ultérieure des titres reçus en échange, la plus-value est calculée par rapport au prix d’acquisition des titres échangés.
Report d’imposition depuis le 01/11/2012
Dans ce régime, le report devient automatique si la société qui reçoit les titres apportés est contrôlée par l’apporteur. La plus-value est alors constatée lors de l’apport et figée dans son montant, elle ne sera exigible que si les titres de la société reçus en échange de l’apport sont cédés ou si les titres apportés sont cédés par la société qui les a reçus.
Il y a alors 2 plus-values exigibles immédiatement : celle mise en report lors de l’apport et celle sur titres reçus en échange.
Toutefois, il est mis fin au report d’imposition notamment si la cession des titres intervient dans un délai de 3 ans à compter de l’apport sauf si le produit de la cession a été réinvesti à hauteur d’au moins 50 % dans une activité économique dans un délai de 2 ans suivant la cession.
 



 










[bookmark: _Toc207201294]Les modalités d’imposition des plus-values sur valeurs mobilières


[bookmark: _Toc207201295] Calcul et déclaration des plus-values
1. [bookmark: _Toc207201296]Calcul de la plus ou moins-values
La plus-value ou moins-value correspond à la différence entre le prix de vente des titres et leur prix d’achat.
Le prix d’achat, correspond au cours auquel les titres ont été acquis à titre onéreux ou en cas d’acquisition à titre gratuit (donation ou succession) de la valeur retenue pour la détermination des droits de succession.
Il faut ajouter les frais liés à l’acquisition (frais de courtage, commission de SRD, etc.
Les frais et taxes peuvent être fixés forfaitairement à 2 % pour les titres acquis avant le 01/01/87 (sauf pour les OPCVM).
Pour ce qui concerne les valeurs acquises avant le 1/01/79, il est possible de retenir, pour les actions françaises, soit le cours au comptant le plus élevé de 1978, soit le cours moyen de 1972, soit le cours d’achat réel.
En cas de cession d’une série de titres de même nature acquis à des prix différents, c’est la valeur moyenne pondérée d’acquisition qui doit être retenue comme valeur d’acquisition (Prix Moyen Pondéré : PMP).voir ci-dessous
Le prix d’acquisition doit être diminué des réductions d’impôts déjà obtenues (Madelin, FCPI, FIP).

Le prix de vente, correspond au cours auquel les titres ont été vendus.
Pour les obligations il convient de retenir le prix de vente incluant la fraction du coupon courue
Du prix de vente, il convient de déduire les frais et taxes payés (frais de courtage, commission de SRD, etc.

Pour les titres acquis à des prix différents
En cas de vente de titres appartenant à une série de même titre acquis à des prix différents, le prix d’achat correspond à la moyenne pondérée d’acquisition des titres
Ex : un contribuable vend en 2024, 350 actions X au prix de 20€.
100 titres X ont été acquis en 2011 au prix de 14€ (frais compris)
300 titres X acquis en 2015 au prix de 16 €
Le prix d’achat des titres correspond à la moyenne pondérée soit :
(100 X 14€) + (300 X 16€) /400 = 15.50€
La plus-value sera de : (20€ – 15.50€) X 350 = 1 575
 
[bookmark: _Toc207201297]Imputation des moins-values
Les moins-values subies au cours d’une année sont imputables exclusivement sur des plus-values de même nature imposables au titre de la même année, avant application, le cas échéant, d’un abattement pour durée de détention.
En cas de solde positif, les plus-values subsistantes sont réduites, le cas échéant des moins-values subies au cours des 10 années antérieures puis de l’abattement éventuel pour durée de détention
En cas de solde négatif l’excédent de moins-value est imputable sur les plus-values des dix années suivantes ;
Ex : Un contribuable a réalisé en 2024 une plus-value de 2.000 euros sur une ligne d’actions pour laquelle, il a droit à 50% d’abattement. Il a par ailleurs constaté la même année 1.500 euros de moins-value sur une autre cession. Il déduira les 1.500 euros de moins-value de ses 2.000 euros de plus-value brute. En cas d’option pour le barème, il fera jouer son abattement sur son gain net de 500 euros, ramenant la somme  imposable à 250 euros.

[bookmark: _Toc207201298]Abattement pour durée de détention pour les titres acquis avant le 01 janvier 2018
Lorsque le contribuable a exercé l’option globale pour l’imposition au barème progressif, les plus-values de cessions de titres, acquis avant le 01 Janvier 2018, sont réduites selon le cas :
d’un abattement proportionnel :
50% du montant des gains net lorsque les titres sont détenus depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de cession
65% de leur montant pour les titres détenus au moins huit ans.
L’application de l’abattement aux gains nets de cession de pats de FCP ou d’actions de SICAV est subordonnée à la condition du respect d’un quota de 75% de leurs actifs en actions sauf pour les FCPR, FCPI et FIP.
d’un abattement proportionnel renforcé pour les titres souscrits avant le 01 janvier 2018 et dans les 10 ans de la création de la société
Uniquement sur option globale pour l’imposition au barème progressif
65% pour les titres détenus depuis au moins quatre ans et moins de huit ans
85% lorsque les titres sont détenus depuis au moins huit ans.
d’un abattement fixe applicable aux dirigeants prenant leur retraite sous certaines conditions :
· [bookmark: _Hlk162801536]Le cédant a exercé pendant les cinq années précédant la cession les fonctions de gérants, de président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du directoire.
· [bookmark: _Hlk162801514]Le cédant a détenu au moins 25% des droits de vote (avec le groupe familial) pendant les cinq années précédant la cession
· Le cédant a fait valoir ces droits à la retraite dans les trois années suivant ou précédant la cession.
· La cession doit porter sur l’intégralité des actions ou parts ou sur plus 50 % des droits de vote dans la société
Les plus-values réalisées par les dirigeants qui cèdent leur société à l’occasion de leur retraite sont réduites d’un abattement fixe de 500 000€ quelles que soient les modalités d’imposition (PFU ou barème progressif).
L’abattement fixe n’est pas cumulable avec les abattements proportionnels en cas d’option globale pour le barème progressif.
[bookmark: _Toc207201299]Régime depuis le 1er janvier 2018
Les gains nets de cession de valeur mobilières sont soumises de plein droit à un prélèvement forfaitaire unique (PFU) au taux de 12.8% ou sur option globale du contribuable au barème progressif de l’impôt sur le revenu.
L’imposition selon le barème progressif permet l’application des abattements pour durée de détention proportionnels sur les plus value de cession de titre acquis avant le 01 janvier 2018 Les plus-values supportent également les prélèvements sociaux.
Chaque contribuable est informé du montant des cessions qu’il a réalisées, ainsi que des plus-values correspondantes si l’intermédiaire est en mesure de les calculer. Les plus-values doivent être détaillées sur la déclaration n°2074, sauf si elles ont été déterminées par les intermédiaires financiers. Dans ce cas, elles peuvent être portées directement sur la déclaration n°2042. Les institutions financières doivent également déposer une déclaration spécifique pour les informations fiscales concernées par l’échange automatique d’informations à l’international, dans des conditions qui seront définies par décret.
Les prélèvements sociaux figurent sur l’avis d’imposition émis en n+1 au titre des cessions de n. Ils ne sont pas prélevés à la source.













[bookmark: _Toc207201300]Les cas particuliers


1. [bookmark: _Toc207201301] L’exonération dans le cadre du PEA
 
Le PEA est une enveloppe fiscale sous la forme d’un contrat signé avec un intermédiaire financier, qui permet d’isoler la gestion d’un portefeuille d’actions.
Depuis le 1er janvier 2014, un nouveau PEA a été créée dénommé PEA « PME-ETI » destiné à favoriser le financement des PME et des ETI (entreprises de taille intermédiaire). Le fonctionnement et la fiscalité de ce PEA sont similaires à ceux du PEA classique hormis quelques particularités liées au montant du plafond des versements et à la nature des titres qui le composent.
Le plafond des versements est fixé à 150 000 € par PEA et à 75 000 € par PEA « PME-ETI » depuis le 1er janvier 2014.
Avec la loi PACTE, le plafond du PEA classique reste le même, mais celui du PEA-PME passe à 225 000€. Le plafond global, quant à lui, reste à 225.000€.
[bookmark: _Toc207201302]En l’absence de retrait :
Pendant la durée du plan, les dividendes, les plus values de cession ne sont pas imposables à l’impôt sur le revenu et aux prélèvements sociaux à condition d’être réinvestis dans le PEA (en l’absence de retrait).En contrepartie de cette exonération, il n’est pas possible d’imputer ou de reporter les pertes subies dans un PEA sur des plus-values réalisées hors PEA.
[bookmark: _Toc207201303]En cas de retrait avant 5 ans :
Si le titulaire du PEA effectue un retrait avant 5 ans, son plan est fermé.
La totalité des gains réalisés (c’est à dire la valeur atteinte moins les versements effectués) est soumise au prélèvement forfaitaire unique au taux de 12,8% et aux prélèvements sociaux de 17,2% soit application de la flat tax à 30%
Certaines situations permettent néanmoins d’échapper à cette fiscalité :
· décès du titulaire (exonéré d’impôt mais assujetti aux prélèvements sociaux)
· rattachement à un autre foyer fiscal possédant déjà des PEA ;
· création ou reprise d’une entreprise dans les 3 mois suivant la clôture du PEA.
Si le PEA génère une moins-value, celle-ci peut être imputée sur les gains imposables de la catégorie des plus-values mobilières, réalisés au cours de la même année, puis le cas échéant, au cours des 10 années suivantes.
[bookmark: _Toc207201304]En cas de retrait après 5 ans :
Un rachat ou retrait après 5 ans n’entraine aucune taxation au titre de l’impôt sur le revenu. Le gain net est soumis aux prélèvements sociaux et ne sont pas déductibles au regard de l’impôt sur le revenu.
Pour les PEA de plus de 5 ans au 01 janvier 2018, pour la fraction du gain net acquise ou constaté au 31 Décembre 2017, les prélèvements sociaux sont calculés selon la règle dite des « taux historiques »
Du 1er février 1996 au 31 décembre 1996        0,5 %
1er janvier 1997 au 31 décembre 1997             3,9 %
1er janvier 1998 au 30 juin 2004                       10,0 %
1er juillet 2004 au 31 décembre 2004               10,3 %
1er janvier 2005 au 31 décembre 2008             11,0 %
1er janvier 2009 au 31 décembre 2010             12,1 %
1er janvier 2011 au 30 septembre 2011            12,3 %
1er octobre 2011 au 30 juin 2012                      13,5 %
1er juillet 2012 au 31 décembre 2012               15,5 %
1er janvier 2013 au 31 décembre 2017             15,5 %
Depuis le 01 janvier 2018 la fraction du gain net acquise sera soumise aux prélèvements sociaux aux taux en vigueur (17.2% depuis le 01/01/2018)

[bookmark: _Toc207201305]Clôture du PEA après 8 ans
Après 8 ans, les possibilités sont nombreuses :
continuer à faire vivre le PEA et effectuer des versements complémentaires ;
faire des retraits partiels. Cela entraîne seulement l’impossibilité d’effectuer de nouveaux versements. Seule la part des plus-values comprise dans le retrait sera soumise aux prélèvements sociaux ;
faire un retrait total et clôturer ainsi le PEA. La plus-value sera soumise aux prélèvements sociaux .Lorsque les titres ayant figuré sur un PEA sont vendus après la clôture du plan au-delà la huitième année, le montant de la plus-values dégagés ultérieurement est calculé à partir de la date ou le titulaire a cessé  de bénéficier, pour ces titres du régime fiscal PEA.
Demander à transformer le capital atteint en une rente viagère. La rente issue du PEA est défiscalisée et ne sera soumise qu’aux prélèvements sociaux au taux en vigueur.
[bookmark: _Toc207201306]Transfert, cession du PEA :
Le titulaire d’un PEA peut à tout moment transférer son plan dans un autre établissement financier. Il doit porter sur la totalité des titres et espèces pour ne pas être considéré comme un retrait.
Le transfert est sans incidence sur la date d’ouverture du PEA et l’exonération fiscale des produits de placement.
La cession du PEA est interdite. Il est impossible de transmettre son PEA par donation ou testament.
En cas de décès du titulaire d’un PEA , celui-ci est automatiquement fermé à la date du décès du titulaire .Quelle que soit l’ancienneté du plan à la date du décès, les gains réalisés depuis l’ouverture échappent à l’impôt sur le revenu mais supportent les prélèvements sociaux. Cependant les sommes qui figurent sur le PEA sont soumises au droit de succession.
 
[bookmark: _Toc207201307] L’exonération dans le cadre de Fcpr-Fcpi-Fip
 
Les plus-values réalisées par les porteurs de parts à l’occasion de la cession ou de rachat de leur part de FCPR ou de FCPI /FIP sont exonérées  de plus -values de cession à condition :
Que la cession intervienne après l’expiration de la période d’indisponibilité de cinq ans
· Le porteur ne détient pas directement ou indirectement (groupe familial) plus de 25% des droits dans les bénéfices de sociétés dont les titres figurent à l’actif du fonds.
Ces plus-values sont en revanche soumises aux prélèvements sociaux au taux global (17.2%)














[bookmark: _Toc207201308]Plus-values sur biens meubles : champ d’application et exonérations


Les plus-values sur biens meubles réalisées par les particuliers, dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé, sont soumises à l’impôt sur le revenu  au taux de 19% auquel s’ajoutent les prélèvements  sociaux
En pratique, ce régime est d’application rare dès lors que :
· les plus-values sur cessions de valeurs mobilières et droits sociaux relèvent de règles spécifiques ;
· les plus-values réalisées lors de la vente de métaux précieux, bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité sont soumises à une taxation forfaitaire.
Néanmoins, si le vendeur est en mesure d’établir la date et le prix d’acquisition de l’objet ou que le bien soit détenu depuis plus de 22 ans, il peut opter pour le régime de droit commun d’imposition de la plus-value sur les biens meubles sauf pour les cessions de métaux précieux.
 
1. [bookmark: _Toc207201309]Personnes imposables
1. [bookmark: _Toc207201310]Personnes concernées
Toute personne physique dans le cadre de la gestion de son patrimoine privé.
Toute personne ayant la qualité d’associé d’une société de personnes non soumise à l’IS au titre des plus-values réalisées par cette société dans le cadre de la gestion de son patrimoine social, à proportion de ses parts dans la société.
Les copropriétés de cheval de course ou d’étalon.
 
[bookmark: _Toc207201311]Lieu de résidence des cédants et localisation du bien cédé
Les personnes domiciliées en France sont imposées sur les plus-values réalisées au titre des cessions de biens meubles situés en France.
Les plus-values réalisées par un résident en France pour des cessions de meubles situés à l’étranger sont également imposables en France (sauf convention internationale).
Les contribuables non domiciliés fiscalement en France ne sont pas imposables au titre des plus-values réalisées lors des cessions de biens meubles, à la différence de ce qui est prévu en matière immobilière.
 
[bookmark: _Toc207201312] Opérations et biens imposables

Comme en matière immobilière, seule sont imposables les plus-values réalisées lors d’une cession à titre onéreux (et non les plus-values résultant de donations ou de successions par exemple).
Les biens imposables, au titre des plus-values réalisées, sont les biens meubles et les droits portant sur ces biens meubles.
1. [bookmark: _Toc207201313]Biens imposables de plein droit
En pratique, les cas les plus courants d’application de ce régime sont certains navires de plaisance et les chevaux de course ou de sport appartenant à des propriétaires qui interviennent dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé.
Les copropriétaires d’étalons ou de navires, également visé par la loi, ne relèvent pas du régime des plus-values privé mais du régime des plus-values professionnelles dès lors qu’ils sont respectivement imposables dans la catégorie des BA et des BIC.
[bookmark: _Toc207201314] Exonérations

Les biens meubles exonérés sont les suivants :
les biens détenus depuis plus de 22 ans, compte tenu de l’abattement de 5 % par année de détention au-delà de la deuxième ;
les meubles meublants, appareils ménagers, véhicules automobiles, sauf s’ils constituent des objets d’art, de collection ou d’antiquité ;
les biens dont le prix de cession est inférieur ou égal à 5 000 euros.
[bookmark: _Toc207201315]Calcul de la plus-value

La plus-value imposable est égale à la différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition du bien meuble.
Prix de cession : prix stipulé dans l’acte, diminué des frais acquittés par le cédant lors de la vente.
Prix d’acquisition : prix mentionné dans l’acte de vente (ou valeur vénale) majoré :
des frais d’acquisition, qui ne peuvent être pris en compte que pour leur montant réel ;
de dépenses diverses : seules sont admises les dépenses de remise en état ou dépenses de restauration (à l’exclusion des dépenses d’entretien) à condition que le contribuable puisse les justifier.
[bookmark: _Toc207201316] Abattements et moins-values

Le montant de la plus-value est diminué de l’abattement pour durée de détention, qui est égal à 5 % par année de possession du bien meuble au-delà de la deuxième, d’où une exonération totale de la plus-value après 22 ans.
L’abattement de 15 % pour certaines cessions de chevaux de course ou de sport est supprimé depuis le 1er janvier 2012.
Les moins-values ne sont jamais compensables avec des plus-values de même nature (aucune exception), ni imputables sur le revenu global.
[bookmark: _Toc207201317] Taxation proportionnelle

La plus-value est taxée au taux proportionnel de 19 % auquel s’ajoutent les prélèvements sociaux de 17,2 % soit un taux global d’imposition de 36,2 %.
Le fait générateur de l’imposition est constitué par la cession à titre onéreux du bien meuble. La plus-value est donc taxée à l’IR à la date de la cession, quelles que soient les modalités de paiement du prix (comptant, à terme, par annuités).
 
[bookmark: _Toc207201318] Déclaration et paiement

Les contribuables ayant réalisé une plus-value sur biens meubles imposable doivent remplir une déclaration n°2048 M (téléchargeable sur www.impots.gouv.fr) et la déposer à la recette des impôts de leur domicile, accompagnée du paiement des droits, dans le délai d’un mois à compter de la cession.
Lorsque la plus-value n’est pas imposable, la déclaration n’a pas à être souscrite
 
[bookmark: _Toc207201319]Cas particulier : la taxe sur l’or, les objets et métaux précieux
 
Pour être considérés comme de l’or d’investissement et soumis au régime fiscal correspondant, les pièces et lingots doivent répondre aux caractéristiques suivantes :
· Les barres, lingots et plaquettes doivent avoir un poids supérieur à un gramme et leur degré de pureté doit être égal ou supérieur à 995 millièmes.
· Les pièces doivent être d’une pureté égale ou supérieure à 900 millièmes et satisfaire aux conditions suivantes ;
· Avoir été frappées après 1800, avoir (ou avoir eu) un cours légal qui ne dépasse pas plus de 80% de la valeur sur le marché libre de l’or qu’elles contiennent.
En France L’essentiel des transactions est représenté par la négociation du Napoléon
Les ventes d’or par des particuliers ayant leur domicile fiscal en France sont en principe soumis à une taxe forfaitaire calculée sur le prix de vente de 11% à laquelle s’ajoute 0.5% de CRDS. Cette taxe est due que le vendeur ait réalisé un gain ou une perte.
Le cédant peut toutefois opter désormais pour l’imposition des plus-values sur biens meubles Le montant de la plus-value est réduit d’un abattement de 5% par année de détention (option avantageuse chaque fois qu’il s’agit d’un bien possédé depuis plus de 22 ans, la plus-value étant alors exonérée par le jeu de l’abattement annuel).
La taxe est calculée sur le prix de cession de l’objet ou sa valeur en douane.
11% pour les métaux précieux
6% pour les bijoux, objets d’art, de collection, ou d’antiquité.
Sont exclues du champ d’application de la taxe les ventes de bijoux, d’objets d’art, de collection ou d’antiquité dont le prix pour chaque vente n’excède pas 5 000 euros.
Ces taux sont majorés de la CRDS au taux de 0,5 % si le vendeur est domicilié en France
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PFU ou option fiscale IR sur l’intégralité des revenus financiers, assurance vie incluse
La loi de finances pour 2018 a reformé la fiscalité applicable aux revenus de capitaux mobiliers en instaurant un prélèvement forfaitaire unique (PFU) incluant à la fois prélèvements sociaux et impôt sur le revenu. L’objectif est de simplifier et d’alléger la fiscalité de l’épargne.
Le « taux global » du PFU est de 30 %, incluant 12,8 % au titre de l’impôt sur le revenu et 17,2 % au titre des prélèvements sociaux (taux en vigueur à compter de 2018). Il s’agit d’un taux forfaitaire car ce taux ne prend pas en compte votre tranche d’imposition et votre revenu fiscal de référence.
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Le PFU s’applique notamment aux revenus des placements financiers suivants :
· Les revenus mobiliers : sont concernés les dividendes (actions et parts sociales versant un rendement variable) et les placements à revenu fixe (obligations, titres de créance, comptes de dépôt et comptes à terme)
Les plus-values de cession de valeurs mobilières soumises à l’impôt sur le revenu
L’assurance-vie pour les produits relatifs aux primes versées à compter du 27 septembre 2017.
Les revenus de certains produits d’épargne ne sont pas soumis au PFU. Il s’agit notamment des produits d’épargne réglementée
Le Livret A
Le livret d’épargne populaire
Le livret jeune
· Le livret de développement durable et solidaire
Le PFU s’applique aux gains réalisés à compter de 2018. Le mode de prélèvement dépend de la catégorie de produits et de la date du fait générateur d’imposition.
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Le PFU intervient au moment du versement des revenus (intérêts, produits ou dividendes).
L’imposition s’opère en deux temps. Les revenus de placements, qu’ils soient fixes ou variables, font l’objet d’un prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8 % l’année de leur versement, à titre d’acompte de l’impôt sur le revenu (sauf dispense possible sous réserve du montant du revenu fiscal de référence). L’imposition définitive intervient ensuite au moment de la déclaration de revenus
Ainsi, en 2024, on doit indiquer le montant brut de ces revenus dans les cases correspondant à la nature du revenu et dans la case « revenus déjà soumis aux prélèvements sociaux sans CSG déductible » de la déclaration de revenus 2023. L’acompte de 12,8 % devra apparaître dans la case « crédit d’impôt égal au prélèvement forfaitaire non libératoire effectué en 2022».
L’excédent éventuel s’imputera sur le montant de l’impôt sur le revenu.
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Le PFU est assis sur le montant des plus-values réalisées lorsque que vous vendez des titres dans le cadre de la gestion de votre patrimoine privé, après imputation des pertes. Les éventuelles moins-values sont déductibles des plus-values de l’année et imputables sur les plus-values des 10 années suivantes.
Contrairement aux revenus mobiliers, le PFU est effectué au moment de l’imposition annuelle des revenus c’est-à-dire au titre de l’année de déclaration.
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Le PFU s’applique également à l’assurance vie en cas de rachat partiel ou total effectué par l’assuré sur les gains afférents aux versements effectués depuis le 27 septembre 2017.
LES CONTRATS CONCERNES
Les contrats en cours et nouveaux contrats qui font l’objet de versements à compter du 27 septembre 2017 (et uniquement pour les produits générés par ces versements)
NE SONT PAS CONCERNES :
Les contrats ouverts avant le 27 septembre 2017 et n’ayant pas fait l’objet de versements à compter de cette date
Les contrats suivants (même s’ils ont fait l’objet de reversement après le 27/09/2017):
Les contrats DSK
Les contrats NSK
Les contrats PEP
Les contrats ouverts avant le 01/01/1983
Comme pour les autres revenus de capitaux mobiliers, l’imposition se fait en deux temps.
Un prélèvement forfaitaire non libératoire est effectué lors du versement des produits. Ce prélèvement est de 12,8% sur les produits des contrats de moins de 8 ans et de 7,5% sur les produits des contrats de plus de 8 ans.
L’imposition définitive est effectuée l’année suivante lors de la déclaration de revenus au taux forfaitaire de 12,8% pour un contrat de moins de 8 ans.
Pour les contrats d’une durée d’au moins 8 ans, le taux est de :
7,5% pour les produits correspondant à des versements allant jusqu’à 150 000€ ;
12,8% pour les produits correspondant à des versements excédant le seuil de 150 000€.
A cette taxation forfaitaire s’ajoute également les prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %.

À noter
Le régime fiscal des produits attachés à des sommes versées jusqu’au 26 septembre 2017 n’est pas modifié par le PFU.
Les contribuables qui disposent au 31 décembre de l’année précédente d’un ou plusieurs contrats d’assurance-vie ou de capitalisation dont le montant total des versements (les primes) dépasse le seuil de 150 000 € par assuré. Il s’agit bien du montant versé sur le contrat et non pas de la valeur atteinte par le contrat.
Pour un couple, le seuil de versement est également de 150 000 € pour chacun des deux conjoints, et non pas un seuil cumulé de 300 000 € pour l’ensemble des contrats. Ainsi, il est possible qu’un conjoint soit concerné mais pas l’autre.

L’impôt sur les contrats de plus de 8 ans ?
Pour les personnes non concernées il n’y a pas de changement, un taux forfaitaire de 7,50% sera appliqué lors d’un retrait (un rachat) sur l’ensemble des gains (compris dans ce rachat), quelle que soit la date des versements.
Pour les autres, Il faut tout d’abord distinguer deux compartiments selon que les versements aient été effectués avant ou à partir du 27 septembre 2017 et, dans chacun d’entre eux, les produits ou intérêts générés.
Ensuite, le taux de 12,8% sera appliqué uniquement sur les produits générés par les versements postérieurs au 26 septembre 2017 selon un système de prorata, préservant les gains d’au moins 150 000 € de versement dans le système actuel (au taux de 7,50%, donc).
Plus précisément, c’est la situation au 31 décembre de l’année précédente qui importe. Si, à cette date, l’assuré a versé moins de 150 000 euros (net de retrait) dans le compartiment des versements effectués avant le 27 septembre 2017, il aura droit, pour le montant représentant le complément pour atteindre les 150 000 € de bénéficier du système actuel dans l’autre compartiment, au taux de 7,50%.
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[bookmark: _Toc207201326]L’option pour le barème de l’impôt sur le revenu
Le prélèvement forfaitaire unique s’applique de plein droit. Il reste cependant possible d’opter pour la taxation au barème progressif de l’impôt.
Vous devrez choisir cette option lors du dépôt de votre déclaration annuelle des revenus.
 
 Attention
Cette option, expresse et irrévocable, vaut pour l’ensemble des revenus et gains mobiliers entrant dans le champ du PFU pour l’année à laquelle elle s’applique.
L’impôt sur le revenu sera calculé selon les règles du barème progressif, avec les déductions et abattements prévus dans ce cadre. Vous pourrez notamment continuer à bénéficier de l’abattement de 40% sur les dividendes et revenus assimilés ainsi que de certains abattements sur les plus-values de cession de titres variant selon la durée de détention des titres, pour les titres acquis avant 2018.
 
[bookmark: _Toc207201327]Les cas où le barème progressif est le plus avantageux
 
Les contribuables non imposables ont tout intérêt à opter pour l’application du barème progressif puisqu’ils ne sont alors soumis qu’aux prélèvements sociaux (17,2%).
Pour les dividendes, le barème est avantageux jusqu’à 11% de taux marginal d’imposition. C’est également le cas pour les plus-values bénéficiant d’un abattement pour durée de détention de 50%
Pour les plus-values bénéficiant d’un abattement pour durée de détention de 65%, le barème est intéressant jusqu’à 30%.
En fin, si l’abattement est de 85% (titres de PME détenus depuis 8 ans au moins), le barème est toujours favorable.
Toutefois, ces solutions concernent les différents revenus pris indépendamment. Or, l’option pour le barème concerne l’ensemble des revenus de capitaux mobiliers de l’année. Ainsi, la situation du contribuable doit être prise globalement.
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